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Les enjeux de la 
transition énergétique 
du mix électrique



Préambule
Quels sont les enjeux de la transition énergétique au-

jourd’hui ?

Les énergies renouvelables ont une incidence sur les cinq va-
riables du développement durable, à savoir le social, l’envi-
ronnemental, l’économique, la politique et la géopolitique. 
Moins nocives pour l'Homme, les énergies renouvelables 
permettraient de tendre vers : plus d’indépendance énergé-
tique vis à vis des pays exportateurs d'énergies fossiles, un 
impact environnemental moindre, des économies locales 
revalorisées.

Dans ce dossier, nous apporterons un regard centré sur les 
enjeux d’une transition énergétique du mix du réseau élec-
trique européen. 
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COMPRENDRE L’INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE

Tout d’abord, de quoi parle-t-on 
lorsque l’on évoque l’indépen-

dance énergétique ? L’indépen-
dance énergétique d’un pays fait 
état de son autonomie vis à vis de 
son besoin en énergie. On appelle 
taux d’indépendance énergétique 
le rapport entre les productions et les 
consommations nationales d’éner-
gies primaires (charbon, pétrole, 
gaz naturel, uranium, hydraulique, 
autres énergies renouvelables).

Un taux supérieur à 100% signifie 
que la production nationale est su-
périeure à la demande intérieure, 
ce qui en fait un solde exportateur. 
L’unité de mesure de l’indépen-
dance énergétique est souvent la 
« tonne équivalente pétrole » (tep).

Les énergies naturellement dispo-
nibles et directement utilisables 
que l’on qualifie de « primaires » in-
cluent les énergies fossiles (pétrole, 
le charbon, le gaz naturel), fissiles 
(l’uranium) ou renouvelables (vent, 
hydraulique, biomasse, rayonne-
ment solaire, géothermie). A noter 
que l’électricité présente à l’état na-
turel, comme les éclairs ou l’électri-
cité statique, n’est d’ailleurs pas ex-
ploitable.
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L'indépendance 
énergétique d'un pays
représente son autono-
mie liée à son besoin en 
énergie.
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ENJEUX GÉOPOLITIQUES DE L’INDÉPENDANCE 
ÉNERGÉTIQUE

Atteindre l’indépendance éner-
gétique est un sujet mis en 

avant dans la loi sur la transition 
énergétique. Mais pourquoi ?

Tout d’abord parce qu’être auto-
nome énergétiquement, c’est éviter 
tout problème d’approvisionne-
ment (notamment en cas de conflits 
avec les pays producteurs). Par ail-
leurs, l’indépendance est importante 
sur le plan économique puisqu'elle 
permet de maîtriser et stabiliser le 
coût de l’énergie, ce qui est difficile 
quand certains pays - seuls ou réu-
nis en cartel, influencent les prix.

On se rappelle évidemment du choc 
pétrolier de 1973, dont les consé-
quences sur le prix et l’approvision-
nement du pétrole se sont mesurées 
dans le monde entier. Plus récem-
ment, de nombreuses guerres ont 

également eu des conséquences sur 
les enjeux énergétiques : la guerre 
en Irak en 2003 ou, plus récemment, 
en Ukraine en 2014.
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Éviter tout problème 
d'approvisionnement
et maîtriser les coûts

de l'énergie.



Un exemple de situation complexe 
en termes d’indépendance éner-
gétique est celui de l’Union eu-
ropéenne vis-à-vis de la Russie. 
Selon les chiffres d’Eurostat, 40% 
des importations de gaz en UE pro-
viennent du gaz russe1. Rémi Bour-
geot2, économiste spécialiste de la 
politique européenne, explique que 
« l’énergie est au cœur de la rela-
tion Europe-Russie ». La crise ukrai-
nienne de 2014 a donc été centrale 
pour la question énergétique dans 
la mesure où :
• elle a montré (encore une fois) 

que la géopolitique a une in-
fluence sur les conditions d’ap-
provisionnement d’un pays, et, 
lorsque ce dernier est fortement 
dépendant des importations, sur 
les conditions de sa subsistance 
même ;

• elle a également montré que ces 
questions de sécurité d’appro-
visionnement ont une influence 
jusqu’aux consommateurs fi-
naux eux-mêmes.

La rupture des approvisionnements 
gaziers en provenance de la Russie 
vers l’Ukraine a eu lieu en plein hiver 
2008-2009 : des ménages ce sont 
ainsi retrouvés privés de chauffage, 
ce qui – en Ukraine – peut vite deve-
nir compliqué…

Notons enfin que les conflits géo-
politiques autour de l’énergie sont 
bel et bien réels et que les relations 
entre les pays sont influencées par 
leurs intérêts énergétiques. L’indé-
pendance énergétique des pays est 
donc d’une grande importance. 
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Les énergies renouve-
lables, disponibles 
localement, constituent 
ainsi bonne alternative 
pour atteindre un haut 
taux d’indépendance.

1 : EC Europea ; “From where do we import energy and how dependent are we?”, 2018
2 : La Croix ; “Rémi Bourgeot : “L’énergie est au coeur de la relation Europe-Russie”

https://ec.europa.eu/eurostat/cache/infographs/energy/bloc-2c.html
https://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/Lenergie-coeur-relation-Europe-Russie-2018-07-12-1200954674


LA FRANCE HYPER-DÉPENDANTE DE 
L’APPROVISIONNEMENT EN MATIÈRES PREMIÈRES
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En 2019, le calcul établi par le Mi-
nistère de la Transition écolo-

gique attribue à la France un taux 
d’indépendance énergétique de 
54,6%3. Selon lui, la consommation 

primaire d’énergie de la France a été 
de 245,35 Mtep (Million de tonnes 
équivalent pétrole) et la production 
d’énergie primaire de 134 Mtep.
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Tableau : Évolution du taux d’indépendance énergétique
en France depuis 1973.

Source : Ministère de la transition écologique et solidaire.

3 : Ministère de la transition écologique et solidaire ; " Bilan énergétique de la France en 2019", 2020

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-04/datalab-essentiel-211-bilan-energetique-provisoire-2019-avril2020.pdf
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Des observateurs reprochent à 
l’indicateur officiel de ne pas tenir 
compte du fait que 100% du com-
bustible nucléaire est actuellement 
importé. Par ailleurs, le terme « élec-
tricité primaire » indiqué ci-dessus 
porte à confusion. Dire que l’élec-
tricité est une « source d’énergie » 
est même un abus de langage. Il est 
plus juste de la qualifier d’« énergie 
secondaire » ou de « vecteur éner-
gétique ».

UNE FORTE PRODUCTION 
D’ÉLECTRICITÉ ISSUE DU 
NUCLÉAIRE

La France se distingue des autres 
pays européens du fait de sa forte 
production d’électricité par le nu-
cléaire. En effet, avec 56 réacteurs 
nucléaires4, le parc français a permis 
une production électrique nationale 
de 335,4 TWh en 2020 (-11,6% par 
rapport à 2019). Cela représentait 
ainsi 67,8% de la production d’élec-
tricité française5.
En considérant la production d’élec-
tricité à partir d’uranium comme de 
l’énergie importée, la production 
d’énergie primaire française baisse 

de 104 Mtep ce qui ramène le taux 
d’indépendance à 12,23%. De plus, 
en considérant qu’une part de l’élec-
tricité est exportée, le taux d’indé-
pendance énergétique en France 
serait aux environs de 10%.

Il faut ensuite savoir que, depuis 
2001, plus aucune mine d’uranium 
n’est présente sur le sol français6. 
La France est donc obligée d’ache-
ter ou de produire de l’uranium à 
l’étranger. Selon la World Nuclear 
Association, 30% de l’uranium uti-
lisé viendraient du Niger, où l’en-
treprise française Areva possède 
plusieurs mines d’uranium. Les 70% 
restants viendraient du Kazakhstan, 
de l’Australie et du Canada, qui sont 
les plus gros producteurs mondiaux 
d’uranium7. Si les relations entre la 
France et ces pays venaient à se 
détériorer, l’approvisionnement en 
uranium pourrait être compromis. 
En réalité la France n’est donc pas 
si indépendante, du moins énergéti-
quement parlant.
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Plus aucune mine
d'uranium n'est présente 
sur le sol français.

4 : World Nuclear Association ; "World Nuclear Performance Report 2020"
5 : Rte ; “Bilan électrique 2020”
6 : IRSN ; "Les sites miniers d'uranium", 2017
7 : World Nuclear Association ; " World Uranium Mining Production", 2020

https://www.world-nuclear.org/getmedia/3418bf4a-5891-4ba1-b6c2-d83d8907264d/performance-report-2020-v1.pdf.aspx
https://bilan-electrique-2020.rte-france.com/wp-content/uploads/2021/03/Synthese_BE2020-1.pdf
https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-locales/sites-miniers-uranium/Pages/sommaire.aspx#.YHf2Ji0itQZ
https://www.world-nuclear.org/information-library/nuclear-fuel-cycle/mining-of-uranium/world-uranium-mining-production.aspx


UNE TRÈS FORTE DÉPENDANCE 
VIS À VIS DES ÉNERGIES FOSSILES

Le pays est également très dépen-
dant du pétrole, du gaz et du char-
bon. Depuis 2015, la France dépend 
totalement de l’extérieur pour ses 

besoins en gaz naturel et en char-
bon8. Pour le pétrole, le taux d’indé-
pendance très faible montre aussi 
la forte dépendance de notre pays 
vis-à-vis de l’extérieur pour son ap-
provisionnement en cette énergie.

01

Tableau : Importation d’énergie en France par source de provenance.
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Source : EDF, Ministère du développement durable, Connaissance des Énergies, 
World Nuclear Association, INSEE, Rte

8 : Ministère de la transition écologique et solidaire ; " Bilan énergétique de la France en 2019", 2020

https://www.edf.fr
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-04/datalab-essentiel-211-bilan-energetique-provisoire-2019-avril2020.pdf
https://www.world-nuclear.org/information-library/country-profiles/countries-a-f/france.aspx
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2119697
https://bilan-electrique-2019.rte-france.com/production-totale/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-04/datalab-essentiel-211-bilan-energetique-provisoire-2019-avril2020.pdf


Finalement, pour atteindre cette 
indépendance énergétique, il 
est nécessaire de développer et 
d’augmenter la part des énergies 
renouvelables dans le mix énergé-
tique français. Elles sont un atout 
qui permet de s’affranchir des en-
jeux géopolitiques et des prix que 

les marchés internationaux im-
posent, de diversifier les moyens 
de production et les sources d’ap-
provisionnement et enfin, de sé-
curiser l’approvisionnement en 
énergie grâce aux sources d’éner-
gies renouvelables qui sont abon-
dantes et disponibles localement.

10 - Les enjeux de la transition énergétique du mix électrique

01



L’INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE,
UN ENJEU D’AVENIR

01

En conclusion de cette première 
partie, l’indépendance éner-

gétique représente donc un enjeu 
d’avenir. En favorisant une produc-
tion d’énergie locale, notre pays 
limiterait ses importations. Cela 
aurait pour effet direct plus d’indé-
pendance énergétique, tout en fa-
vorisant l’émergence de territoires 
privés d’électricité. Cela impliquerait 
également le développement des 
énergies renouvelables.

Dans la deuxième partie de ce dos-
sier, nous verrons comment mieux 
comprendre les intérêts des éner-
gies renouvelables pour notre pla-
nète ainsi que pour l’Homme.

Nous pourrons enfin conclure sur 
cette citation de Louis Cartou :
« L’énergie c’est plus que la puis-
sance, c’est la vie même qui en dé-
pend : sans soleil toute vie cesse, 
sans énergie, il n’y a plus ni indus-
trie, ni agriculture, ni transports. 
Dans ces conditions, celui qui dé-
tient l’énergie exerce sur celui qui 
en dépend un pouvoir absolu de vie 
ou de mort ».9
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9 : Louis Cartou ; « La politique de l’énergie », 1983
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Les objectifs principaux de la loi 
de transition énergétique pour 

la croissance verte sont multiples. 
On y retrouve notamment la lutte 
contre le dérèglement climatique, 
la préservation de l’environnement 
pour les générations futures et la ré-
duction des émissions de gaz à effet 
de serre.

Rappelons tout d’abord quelques 
bases. L’air est un mélange de plu-
sieurs gaz. Il est naturellement com-
posé de 78% d’azote, 21% de dioxy-
gène et 1% d’autres gaz (vapeur 
d’eau, dioxyde de carbone, l’ozone, 
etc.). Parmi ces gaz rares figurent 
des gaz dits « à effet de serre » 
(GES). 

L’effet de serre est un phénomène 
naturel qui permet la vie sur Terre. 
Il permet d’avoir une température 
moyenne de + 15°C sur Terre au lieu 
de -18°C. 

Ces gaz captent en effet une partie 
des rayonnements solaires et ab-
sorbent les infrarouges émis par la 
Terre. La vapeur d’eau, le dioxyde 
de carbone, le méthane, l’ozone et 
le protoxyde d’azote sont les princi-
paux GES naturellement présents 
dans l’atmosphère. Le plus abon-
dant dans l’atmosphère étant la 
vapeur d’eau (H2O), qui contribue 
le plus à l’effet de serre naturel. Le 
CO2 est naturellement rare dans 
l’atmosphère, et contribue à l’effet 
de serre à quantité égale avec la va-
peur d’eau par exemple.
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RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE CO2 ET LE BILAN 
CARBONE LIÉ À L’ÉNERGIE

Il existe des gaz à effet
de serre naturellement 
présents dans l'atmos-

phère, indispensables à 
la vie sur Terre.
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LES ÉMISSIONS DE CO2 
RESPONSABLES DU 
DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE

Les activités humaines, principale-
ment l’extraction ou la combustion 
des énergies fossiles, sont respon-
sables de l’émission de GES ad-
ditionnels. Le GES le plus émis par 
l’activité humaine est le CO2.

Ces émissions sont principalement 
issues des transports, des procédés 
industriels, des secteurs résiden-
tiel et tertiaire. Pendant la période 
préindustrielle, la concentration11 de 
CO2 dans l’atmosphère était de 278 
ppm (particules par million). De nos 
jours, elle est autour de 410,5 ppm12. 

Cette forte concentration de CO2, 
suivie de la déforestation, intensifie 
l’effet de serre et cause le réchauf-
fement climatique. Elle cause aussi 
la destruction de la couche d’ozone, 
le changement de croissance et de 
nutrition des plantes et l’acidifica-
tion des océans.

En 2016, le CO2
représentait 72%  des

gaz à effet de serre
anthropiques10.
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10 : Ministère de la Transition Ecologique "Chiffres clés du Climat", 2019
11 : Sud Ouest ; “Les concentrations de CO2 dans l’atmosphère battent des records”, 2018
12 : WMO ; “Bulletin de antl’OMM sur les gaz à effet de serre” ; 2019

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2019-05/datalab-46-chiffres-cles-du-climat-edition-2019-novembre2018.pdf
https://www.sudouest.fr/2018/05/06/les-concentrations-de-co2-dans-l-atmosphere-battent-des-records-5034068-706.php
https://library.wmo.int/doc_num.php?explnum_id=10458
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LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ALTÈRE LES 
CONDITIONS DE VIE SUR TERRE

Il y a de nombreuses consé-
quences sur l’environnement : la 

désertification ; la fonte des glaces ; 
l’augmentation du niveau de la mer 
et bien d’autres effets, souvent ca-
tastrophiques. À titre d’exemple, les 
régions Amérique de Nord et Europe 
du Nord connaissent une hausse des 
précipitations13, tandis que le sud de 
l’Afrique, le Sahel et certaines par-
ties de l’Asie du Sud connaissent 
une baisse des ces dernières.

Une étude portant sur le réchauf-
fement climatique montre que 
nous allons vers un monde de plus 
en plus désertique14. Cela concerne 
aussi bien les pays développés que 
les pays du sud. L’étude montre 
notamment que l‘Espagne, Italie, 
la France (la partie sud) subiraient 
de fréquents phénomènes de sé-
cheresse. Elle montre également 
que d’ici 2050, 24 à 32 % des terres 
émergées pourraient être déser-
tiques. Cela causerait notamment 
des problèmes migratoires et des 

problèmes agricoles. Toujours selon 
la même étude, le réchauffement 
climatique serait responsable des 
milliers de déplacés à cause des ca-
tastrophes naturelles.

Les océans sont des réservoirs 
naturels de CO2. Cependant, une 
forte concentration de CO2 dans 
les océans forme une réaction 
chimique qui acidifie les eaux. Pen-
dant la période préindustrielle, le pH 
des océans était d’environ 8,15, il est 
d’environ 8,05 de nos jours. Plus il y 
a de CO2 dans l’atmosphère, plus 
les océans seront acidifiés. Certains 
êtres-vivants (mollusques, coreaux)
auront du mal à survivre dans leur 
habitat et seront moins nombreux. 
Les poissons seront aussi affectés 
par ce phénomène. L’ensemble de la 
chaîne alimentaire est donc en péril.

15 - Les enjeux de la transition énergétique du mix électrique

D'ici 2050, 24 à 32% des 
terres émergées pour-
raient être désertiques.

13 : Global Climat ; “Vers 410 ppm de CO2 en 2017”
14 : Site officiel de Climate Challenge

https://global-climat.com/2017/04/08/vers-410-ppm-de-c02-en-2017/
https://www.sudouest.fr/2018/05/06/les-concentrations-de-co2-dans-l-atmosphere-battent-des-records-5034068-706.php
https://climatechallenge.be/fr
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ANALYSES DES CYCLES DE VIE DES DIFFÉRENTS 
TYPES DE MOYENS DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ

La production d’électricité est à 
l’origine de 41% des émissions de 

CO2 dues à la combustion d'éner-
gie dans le monde en 201815 selon 
l’Agence Internationale de l’Énergie. 
En France, 20,35 millions de tonnes 
de CO2 dues à la production d’élec-

tricité ont été émises la même an-
née, soit une baisse de 28,06% par 
rapport à 2017. Les sources de ces 
émissions sont pour la majorité les 
combustibles fossiles (charbon, 
fioul, gaz)16.
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Source : Ministère de la Transition Ecologique, via les données de l'AIE, 2020

15 : Ministère de la transition écologique et solidaire ; Chiffres clés du climat France, Europe et Monde, 2021
16 : Rte ; "Bilan électrique 2020"

Origine des émissions de CO2 dues à la combustion d'énergie, 2018

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://bilan-electrique-2020.rte-france.com/production-emissions-de-co2/


Cela ne correspond qu’au CO2 émis 
durant la production. Mais pour 
pouvoir comparer les moyens de 
production entre eux en termes 
d’émissions, il faut aussi prendre 
en compte les émissions dues à la 
fabrication, l’installation, la mainte-
nance et le démantèlement des cen-
trales. Pour cela on utilise l’analyse 
du cycle de vie (ACV). Cet indicateur 
s’intéresse aux impacts environne-
mentaux d’un produit ou d’un ser-

vice sur l’ensemble de son cycle de 
vie – de l’extraction et du traitement 
des matières premières, des pro-
cessus de fabrication, du transport 
et de la distribution, de l’utilisation 
et de la réutilisation du produit fini 
et, finalement, du recyclage et de 
la gestion des déchets en fin de vie.

Par exemple, pour un parc éolien,
le cycle de vie peut se présenter 
ainsi :

Source : ADEME « Impacts environnementaux de l’éolien français », 2015
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https://www.ademe.fr/impacts-environnementaux-leolien-francais
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Cette analyse du cycle de vie s’ap-
plique aux différentes technologie-
s17utilisées pour produire de l’élec-
tricité que sont les combustibles 
fossiles (charbon, fioul ou gaz), le nu-
cléaire et les énergies renouvelables 
(éolien, solaire ou hydraulique).
On observe alors qu’une centrale à 
charbon émet en moyenne 1060 g 
de CO2 par kilowattheure (kWh) 
produit et 730 g pour une centrale 

au gaz. Pour les énergies renouve-
lables, un kWh de solaire photovol-
taïque émet entre 50 et 150 g de CO2 
(cela dépend du lieu de fabrication 
des panneaux photovoltaïques), un 
kWh d’éolien 3 à 22 g, et un kWh 
d’hydraulique 6 g de CO2. Quant au 
nucléaire, en tenant compte du fu-
tur démantèlement des centrales 
vieillissantes, 1 kWh d’électricité pro-
duite représente 6 g de CO2 émis.

Émissions directes de CO2 par source d'énergie

Source : ADEME, bilan GES
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17 : ADEME ; Bilan GES, 2021

https://www.bilans-ges.ademe.fr/fr/basecarbone/donnees-consulter
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La comparaison entre les moyens de 
production est donc plus réaliste en 
prenant en compte l’ACV et montre 
bien que les combustibles fossiles 
ne devraient plus être une option 
pour produire de l’électricité, au vu 
de leur important taux d’émission 
de CO2 au cours de leur cycle de vie.

Bien qu'elles n'aient pas un bilan car-
bone totalement neutre, les énergies 
renouvelables, aussi dites vertes, et 
le nucléaire émettent bien moins 
CO2. Au premier abord, les énergies 
vertes et le nucléaire resteraient 
les moyens de production les plus 
respectueux de l’environnement au 
vu de leurs faibles émissions de CO2. 
Il faut tout de même garder à l’esprit 
que le nucléaire émet des déchets ra-
dioactifs que l’on ne sait pas encore 
recycler et qui doivent être stockés 
sous terre ou dans des entrepôts.
 

Pour mieux comprendre les inté-
rêts des énergies renouvelables 
pour notre planète ainsi que pour 
l’homme, nous vous invitons à dé-
couvrir la troisième partie de notre 
dossier sur les enjeux de la transition 
énergétique du réseau électrique 
européen, en abordant les risques 
et impacts des énergies fossiles et 
fissiles.

Une centrale à charbon 
émet en moyenne 1 060 g 
de CO2 par kWh produit, 
contre 3 à 22 g pour une 

éolienne.
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Les risques
de l'énergie.
Les risques
de l'énergie.



03

21 - Les enjeux de la transition énergétique du mix électrique

BILAN HUMAIN LIÉ AUX PRINCIPALES SOURCES 
D’ÉNERGIE DANS LE MONDE

Dans son rapport18 sur les risques 
d’accidents des filières énergé-

tiques de 1969 à 2000, l’OCDE fait 
une étude comparative du nombre 
d’accidents et de décès causés par 
les différentes sources d’énergie. 
Celui-ci se base sur les données de 
l’Institut Paul Schaerrer (IPS). Cette 
étude recense le nombre d’ac-
cidents et de décès immédiats 

causés par source d’énergie. Ces 
chiffres ne tiennent compte que 
des décès causés par l’accident et 
non ceux causés chroniquement. 
Par exemple, l’étude ne donne que 
des statistiques liées à l’accident 
de Tchernobyl en lui-même et ne 
comptabilise pas, notamment, les 
décès par irradiation.

Nombre d’accidents et de décès de 1969 à 2000,
par filières énergétiques

Source : Évaluation de risques d’accidents nucléaires comparés à ceux d’autres 
filières énergétiques, OCDE.

18 : Nuclear Energy Agency ; " Evaluation de risques d'accidents nucléaires comparés à ceux 
d'autres filières énergétiques", 2019

https://www.oecd-nea.org/jcms/pl_14540
https://www.oecd-nea.org/jcms/pl_14540
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Il apparaît que les énergies fos-
siles provoquent plus d’accidents 
et de décès que les autres sources 
d’énergie. Ainsi, plus de 65% des 
accidents résultaient des énergies 
fossiles avec le charbon en tête. Sur 
la période référencée, celui-ci a été 
responsable de 1119 accidents, soit 
près des deux tiers des accidents 
causés par les énergies fossiles. 

Il y a également une grande diffé-
rence entre les pays membres de 
l’OCDE et les pays non membres, 
c’est-à-dire les pays les plus dé-
veloppés économiquement et 
les autres. La Chine se distingue 
ainsi par le taux de mortalité 
lié à son activité charbonnière.

En faisant une analyse par nombre 
de décès, le charbon, le pétrole 
et l’hydraulique ont été les princi-
pales causes de pertes de vies. Si 
l’hydraulique figure en tête, c’est en 
raison de la rupture du barrage de 
Banqio/Shimantan en Chine en 1975 
et de son impact important, ayant 
causé la mort de 26000 personnes.

Si cette étude permet de quantifier 
le risque industriel du secteur de 
l’énergie, elle ne permet toutefois 
pas de connaître le rapport entre 
le nombre de décès et le volume 
de production d’électricité. En ef-
fet, pour se faire une meilleure idée 
des risques, il faudrait savoir com-
bien d’énergie est produite par fi-
lière pour ensuite évaluer un taux 
de mortalité par rapport à celui-ci.

Les énergies fossiles pro-
voquent plus d'accidents 
et de décès que les autres 

sources d'énergie.
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L’étude suivante permet de se faire 
une idée. Le rapport ExternE19 dresse 
un bilan de l’impact sur la santé et 
la sécurité de l’homme qu’entraîne 
l’usage de différentes sources 
d’énergies pour la production de 
l’électricité. Ce rapport porte sur les 
28 pays de l’UE et utilise les données 
de production d’électricité de 2014. Il 

souligne que pour une même quan-
tité d’électricité produite, les effets 
sur la santé et la sécurité diffèrent 
d’une source à une autre. Le pétrole 
ne représentant qu’une part infime 
du mix énergétique nécessaire à la 
production d’électricité, retenons 
que le charbon se démarque ici aus-
si particulièrement par sa nocivité.

Tableau : Décès annuels estimés en 2014 par source de
production d’électricité.

Source : Impact sur la santé des filières de production d’énergie, version 2017.

Tableau : Années de vie perdues par GWh.

Source : Impact sur la santé des filières de production d’énergie, version 2017.
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19 : Académie des technologies ; " Impact sur la santé des filières de production d’énergie", 2019

 https://mega.nz/#!h9UlxABZ!_tNmD_BBb1epci0yU66xwmeU-JWWFBUyHs8h4BFBVTQ
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Malheureusement, ces études ne 
permettent pas d’évaluer le risque 
des nouvelles énergies renouve-
lables, notamment l’éolien et le pho-
tovoltaïque, qui se sont fortement 
développées ces dernières années. 
Nous pouvons noter néanmoins, 
qu’uniquement sur la base des ac-
cidents et sans compter les effets 
néfastes sur le réchauffement cli-
matique, que les différentes indus-
tries fossiles sont nettement plus 
risquées pour l’être humain que 
le nucléaire. Cette constatation 
doit néanmoins prendre acte du 
fait que les effets de l’accident de 
Fukushima du 11 mars 2011 ne sont 
pas inclus dans l’étude.

Une étude plus récente, publiée en 
2015, par le Paul Scherrer Institut, 
permet de comparer les risques as-
sociés aux différentes filières éner-
gétiques et ce, en incluant l’impact 

du réchauffement climatique. Elle 
se base sur les événements ayant 
eu lieu de 1970 à 2008, ce qui per-
met d’avoir un historique important, 
tout en restant dans une réalité suf-
fisamment récente pour prendre en 
compte l’évolution des normes et 
pratiques dans le monde industriel.
L’étude dresse un bilan sur la san-
té humaine liée à un déroulement 
normal des opérations de produc-
tion d’électricité et aux accidents 
industriels. Elle analyse également 
les risques associés à la menace 
terroriste. Elle note enfin que l’es-
sentiel des risques concernant les 
énergies fossiles sont en amont 
de la production d’électricité en 
raison, notamment, de l’extraction 
minière, alors que pour les filières 
nucléaire et hydraulique, l’essentiel 
des risques est inhérent à la pro-
duction d’électricité sur le site.
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Concernant les risques industriels, 
l’étude compare différentes filières 
énergétiques selon le nombre de 
décès moyen par GWh produit et 
fait état des effets les plus graves 
en cas d’accident. Ces chiffres 
prennent en compte l’ensemble de 
la chaîne de valeur, l’exploration et 
l’extraction de matières premières 
(upstream), la transformation des 
matériaux en produit final, les ac-
tivités de transport et de stockage, 
la production d’électricité et de cha-
leur et enfin le traitement des dé-
chets (downstream).

A partir du tableau de la page sui-
vante, nous pouvons comparer les 
filières en fonction de leur risque 
et dangerosité. Attention à bien no-
ter que l’échelle de ce graphe est lo-
garithmique. Le charbon tue un peu 
moins de 0.001 personne par GWh 
produit en Chine, soit environ 1000 
fois plus que dans l’OCDE où il tue 
un peu plus de 0.00001 personne 
par GWh. La filière la plus risquée 
pour les populations humaines est 
celle du charbon. Le pétrole pré-
sente sur ce graphe d’importants 
risques aussi. Il faut cependant 
rappeler que le pétrole est peu uti-
lisé pour produire de l’énergie élec-
trique. L’hydraulique apparait éga-

lement comme à haut risque, ce qui 
est en ligne avec les études présen-
tées précédemment. Néanmoins, 
dans les pays de l’OCDE, cette der-
nière apparait comme beaucoup 
moins risquée. Enfin, le nucléaire 
semble comparable à l’hydraulique 
en termes de risque. Le nucléaire 
de 3ème génération semble même 
bien plus sûr. Il faut tout de même 
rappeler qu’il y a à ce jour encore 
peu de réacteurs de 3ème généra-
tion en opération et que leur mise 
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La filière la plus risquée 
pour les populations
humaines est celle du 
charbon.
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en service est encore récente ou à 
venir. Par ailleurs, concernant l’hy-
draulique, seuls les réservoirs ap-
paraissent, ce qui laisse de côté 
l’hydraulique au fil de l’eau. Les 
installations hydrauliques au fil de 
l’eau, telles que les barrages le long 
du Rhône par exemple, représentent 
des risques moins importants que 
les barrages de montagne appelés 
réservoirs. Enfin, il est nécessaire de 
rappeler ici que l’hydraulique et le 
nucléaire ont en commun de pré-
senter le danger d’un accident ma-
jeur sur site. La fréquence de tels 
événements est faible, donc le rap-
port de morts par GWh produit doit 
être étudié avec un certain recul. 

Les filières fossiles, et le charbon 
en particulier, portent des risques 
importants en amont de la produc-
tion. Les conséquences par événe-
ment sont potentiellement moins 
importantes mais les accidents 
sont beaucoup plus fréquents et 
leur cumul rend celles-ci beaucoup 
plus nocives. L’ensemble des filières 
renouvelables dites nouvelles (hors 
réservoirs hydrauliques) est de ma-
nière évidente moins risqué que les 
filières fossiles.

Les filières renouvelables
sont moins risquées que 
les filières fossiles.

Severe accident fatality rates and maximum consequences 
(black points) assessed for selected electricity supply technologies with the 

associated energy chains.

Source : Etude du Paul Scherrer Institut, 2015.
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L’étude est bien plus complète que 
le tableau présenté ici. En effet, il est 
observé qu’à court et moyen terme,

l’impact du réchauffe-
ment climatique et la 
génération d’autres
particules sont les causes 
majeures de mortalité

et qu’à plus long terme, les effets sur 
les nappes phréatiques deviennent 
prépondérants.
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LES EFFETS NOCIFS DE L’INDUSTRIE 
CHARBONNIÈRE EN EUROPE

Du fait que la filière charbon 
se démarque par son niveau 

de risque, nous vous proposons 
un complément d’information sur 
cette filière. En effet, l’exploitation 
de la mine de charbon n’est pas 
seulement nocive pour les travail-
leurs et les populations voisines des 
sites industriels. Ces combustibles 
émettent beaucoup de gaz qui, 
outre leur impact sur le climat, ont 
un impact non négligeable sur la 

santé des populations humaines, en 
raison des grandes quantités reje-
tées et propagées dans l’air.

En Europe, on dénombre 280 cen-
trales thermiques, qui ont entraîné 
plus de 22900 décès en 2013 selon 
une étude menée par les organisa-
tions Sandbag, Heal, CAN et WWF20, 
ce qui est comparable aux 25300 
décès annuels causés par les acci-
dents de route dans l’UE.

28 - Les enjeux de la transition énergétique du mix électrique

Les décès liés à la pollution du charbon en France.

Source :  Europe’s dark cloud

20 : Académie des technologies ; " Impact sur la santé des filières de production d’énergie", 2019

 https://mega.nz/#!h9UlxABZ!_tNmD_BBb1epci0yU66xwmeU-JWWFBUyHs8h4BFBVTQ
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LES CRAINTES ASSOCIÉES À L’ÉNERGIE
NUCLÉAIRE

La France possède aujourd’hui 
56 réacteurs nucléaires (suite 

à la fermeture des deux réacteurs 
de Fessenheim), juste derrière les 
États-Unis qui en possèdent 95. 
Si cette industrie n’apparait pas 
comme la plus risquée, elle est une 
source d’angoisse dans notre pays. 
Il est donc important d’apporter 
quelques éléments de compré-
hension concernant cette source 
d’énergie. Il faut faire la distinction 
entre risque et danger. En science, 
la notion de risque est associée à la 
multiplication d’une probabilité et 
d’une conséquence (danger) mesu-
rable.

Un danger dont la gravité peut être 
importante peut avoir une proba-
bilité d’occurrence très faible. Dans 
ce cas, l’inquiétude devrait être li-
mitée. Mais sait-on vraiment calcu-
ler cette probabilité ? C’est tout le 
problème des accidents dont la fré-
quence est très faible. Nous n’avons 
alors pas beaucoup d’éléments 
pour étudier la probabilité qu’ils 
arrivent de nouveau, notamment 
parce qu’il est difficile d’en détermi-

ner exhaustivement les causes.

C’est pour cette raison que le prin-
cipe de précaution a sa raison d’être. 
Ce principe expose que, malgré 
l’absence de certitude à un moment 
donné, dû à un manque de connais-
sances techniques, scientifiques 
ou économiques, il convient de 
prendre des mesures anticipatives 
de gestion de risques à l’égard des 
dommages potentiels sur l’environ-
nement et la santé. Néanmoins, ce 
principe s’applique davantage à de 
nouvelles technologies (nanotech-
nologies, ondes émises par les télé-
phones portables) ou biotechnolo-
gies (OGM), dont les conséquences 
ne sont pas encore connues.

Dans ce cas que dire du nucléaire 
? Quels sont les dangers et sait-on 
avec des moyens fiables détermi-
ner si un accident a des chances 
raisonnables d’avoir lieu ? Même si 
les accidents majeurs sont rares, 
il y a suffisamment d’évènements 
concernant le nucléaire pour rendre 
le risque d’accident probabilisable 
et les dommages mesurables. Il est 
donc préférable d’avoir plutôt une 
approche de prévention que de 
précaution.

La France possède
56 réacteurs nucléaires 

sur son sol.
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Concernant la gestion du risque 
d’accident, la démarche de pré-
vention en France et celle dite de 
« défense en profondeur » qui est 
décrite par l’Institut de radioprotec-
tion et de sûreté nucléaire (IRSN). Il 
y a essentiellement deux dangers. 
Le premier est celui d’un accident 
majeur sur une centrale nucléaire 
et le deuxième est la contamina-
tion par les déchets radioactifs, 
dont ceux liés au démantèlement 
des centrales. Le premier danger 

est traité par les études présentées 
précédemment.

Il apparait qu’au regard des événe-
ments passés, la filière nucléaire 
n’est pas la plus nocive pour les 
populations. Mais au vu de la faible 
occurrence de tels événements et 
de l’angoisse générée par cette in-
dustrie il semble important de creu-
ser un peu plus le sujet.
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Échelle de gravité des accidents du nucléaire.

Source :  Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN).
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FOCUS SUR LES ACCIDENTS 
MAJEURS SUR DES CENTRALES 
NUCLÉAIRES.

L’histoire du nucléaire civil est mar-
quée par quatre accidents ma-
jeurs. Celui de Kychtym en URSS 
en 1957, celui de Three Mile Is-
lande-Pennsylvanie aux USA qui 
s’est produit en 1979, celui de Tcher-
nobyl en Ukraine (URSS) en 1986 et 
le tout récent de Fukushima en 2011 
au Japon. L’échelle internationale 
des événements nucléaires et ra-
diologiques dite INES a été mise en 
place en 1990 suite à l’accident de 
Tchernobyl. Il classe l’accident de 

Tchernobyl et celui de Fukushima 
au niveau 7, soit le niveau maximal 
et celui de Kychtym au niveau 6 
(dont il faut rappeler qu’il a eu lieu 
sur un complexe militaro-industriel, 
ce qui en fait un cas à part). Celui 
de Three Miles Islands n’a pas eu de 
conséquences sanitaires majeures 
observables. Les trois autres acci-
dents sont ceux qui ont eu des ef-
fets catastrophiques sur les popu-
lations.

Nous vous proposons de nous ar-
rêter sur les deux classés niveau 7 : 
Tchernobyl et Fukushima.

TCHERNOBYL (URSS – 1986)

L’accident de Tchernobyl est la plus grande catastrophe que l’industrie nu-
cléaire ait causée.  Les explosions des réacteurs ont laissé dans l’atmosphère 
des déchets radioactifs équivalant à 200 fois la radioactivité générée par 

la bombe lancée en 1945 sur Hiroshima et Nagasaki. L’accident s’est étendu 
sur un rayon très vaste. Ainsi, l’Ukraine, la Russie, la Biélorussie et certains 

pays européens ont subi les conséquences de cet évènement.

En 2006, le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) a fait un 
rapport donnant des ordres de grandeur des décès et contaminations dus 
aux radiations de 1986 à 2065. Selon l’agence, il est estimé que l’accident de 
Tchernobyl, qui a causé 31 décès liés à l’explosion et aux opérations menées 
directement après, sera responsable de 16 000 décès liés à différents can-

cers d’ici 2065.
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Par ailleurs, le déplacement des populations ou l’impact psychologique 

lié à la crainte d’être contaminé, a eu des impacts multiples pouvant aller 
jusqu’aux décès prématurés. Enfin, la perte d’une portion importante du 

territoire a un coût socio-économique lourd pour l’actuelle Ukraine.

 Photo de la centrale de Tchernobyl après la catastrophe prise en 1986.
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FUKUSHIMA (JAPON - 2011)

Le Japon reconnait la mort d’1 employé directement imputable à la catas-
trophe. Cette personne a été exposée à de fortes radiations et est décédée 
d’un cancer peu de temps après. Le risque d’une relation de cause à effet 
est suffisamment important pour justifier sa reconnaissance. Outre ce cas, 
d’après l’OMS, les doses d’irradiations émises n’auront finalement pas été 

suffisamment importantes pour créer un risque significatif de cancer au sein 
de la population exposée.

Néanmoins les conséquences pour la population locale de cette catastrophe 
sont importantes. Dans une note dédiée, l’OMS déclare « On a signalé une 
nette augmentation de la mortalité chez les personnes âgées qui avaient
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été placées dans des logements provisoires, ainsi qu’un risque accru de 

maladies non transmissibles telles que le diabète et des problèmes de santé 
mentale. Le manque d’accès aux soins de santé a contribué à la détériora-

tion de la santé. ». L’IRSN propose une analyse sur le sort des évacués et les 
conséquences sociales de l’accident. Le rapport fait état d’environ 160 000 
personnes déplacées suite à l’association de deux catastrophes, à savoir 

le tsunami et l’explosion de la centrale nucléaire. Cette augmentation de la 
mortalité déplorée par l’OMS reste difficile à chiffrer.

Différentes études existent pour évaluer les conséquences sociales de cette 
catastrophe. En voici deux qui sont choisies à titre d’illustration. Elles sont 

choisies afin de donner une idée de l’éventail des conséquences en sachant 
que bien d’autres effets ont été analysés. Une étude parue dans le US Na-
tional Library of Medicine National Institutes of Health analyse le lien entre 
le taux de suicide et l’accident. La hausse de leur taux de suicide montre 

que les personnes âgées ont particulièrement souffert des opérations d’éva-
cuation. Les résultats montrent aussi que, paradoxalement, ce taux a baissé 
pour la population masculine adulte (entre 30 et 69 ans) juste après l’évé-
nement, même si ce taux est monté par la suite au-delà du taux d’avant la 

catastrophe.
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 Photo de la centrale de Fukushima après la catastrophe prise en 2011.
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Une autre étude d’un organisme privé américain de recherche scientifique 
dédié principalement aux questions économiques, le NBER, questionne par 

exemple l’emploi abusif du principe de précaution au Japon. En effet, suite à 
la catastrophe, l’intégralité des centrales nucléaires a été immédiatement 
arrêtée. Or celles-ci produisaient 30% de l’électricité du pays. A savoir que 

ces centrales ont été redémarrées par la suite. Cette mesure a fait exploser 
le prix de l’électricité résultant à une précarisation des plus démunis et au 

décès de plusieurs milliers de personnes selon cette étude. Cet article résume 
la problématique à un emploi abusif du principe de précaution. Il est possible 
de se demander s’il s’agit réellement d’une application de ce principe. Ceci-dit, 
on peut aussi se demander si en temps de crise, un gouvernement ne cherche 

pas avant tout à se protéger de tout reproche. En particulier au sein d’une 
démocratie. Dès lors, ces conséquences indirectes font partie d’une réaction 
en chaîne ayant pour cause la catastrophe. Il est logique de les prendre en 

considération.

Une catastrophe comme celle de Fukushima a des impacts très divers qui ne 
sont pas faciles à chiffrer. Il apparait néanmoins que les impacts significatifs 
sont davantage liés aux décisions rapides qui sont prises en temps de crise. A 
noter que ces décisions sont jugées à posteriori et qu’une catastrophe amène 

presque obligatoirement à de telles décisions. Il faut donc les prendre en 
compte lorsque qu’une industrie peut engendrer de tels événements.

ALORS QUE DIRE SUR LA 
SITUATION EN FRANCE QUI 
RECENSE 56 RÉACTEURS SUR
SON SOL ?

Si le risque zéro n’existe pas il y a 
quand même des éléments rassu-
rants à avoir en tête avec notam-
ment une idée reçue à relativiser : 
les centrales vieillissantes ne pré-
sentent pas automatiquement de 
plus en plus de risques.

Le tableau ci-dessous énumère le 
nombre d’événements significatifs 
de sûreté (ESS) transmis à l’ASN 
(Agence de Sureté Nucléaire) recen-
sés selon l’âge des réacteurs. Atten-
tion, un ESS n’est pas un événement 
grave. Les déclarations d’incidents 
sont fréquentes par souci de trans-
parence sur la gestion des cen-
trales. Elles ne présentent pas de 
danger pour les populations ni pour 
les personnes travaillant sur le site. 
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En France, seuls deux événements 
de niveau 4 (dangereux sur site 
mais pas pour les populations en-
vironnantes) ont eu lieu, en 1969 et 
1981 sur le site désormais hors ser-
vice de Saint-Laurent. Les ESS per-
mettent d’anticiper le caractère ris-
qué d’une centrale si la répétition et 
la gravité tend à augmenter.

L’historique du parc français per-
met d’observer les statistiques sur 
38 ans.

Nous pouvons observer que les 
centrales vieillissantes ne sont pas 
automatiquement celles qui dé-
clarent le plus d’anomalies. Cela 
indique qu’elles ne sont pas for-
cément les plus risquées. Donc il 
ne faut pas forcément fermer les 
centrales nucléaires à marche for-
cée, surtout quand celles-ci contri-
buent jour après jour à produire de 
l’électricité décarbonée.

Les centrales vieillis-
santes ne présentent pas 

automatiquement de 
plus en plus de risques.
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FOCUS SUR LE TRAITEMENT ET LE STOCKAGE
DES DÉCHETS NUCLÉAIRES

Outre le risque d’accident, les 
centrales nucléaires génèrent 

des éléments radioactifs qui sont 
sources de craintes pour l’environ-
nement et la santé des populations 
humaines. Ces craintes sont essen-
tiellement liées à la gestion des dé-
chets nucléaires.

IL Y A DÉCHETS ET DÉCHETS…

En France, environ 2 kg de déchets 
radioactifs sont produits par an et 
par habitant21 pour toutes les acti-
vités nucléaires (production d’élec-
tricité, recherche, médecine ou in-
dustrie). La majorité d’entre eux 
(58% des déchets radioactifs) sont 
des déchets issus de l’activité des 
centrales nucléaires pour la produc-

tion d’électricité22. A titre de compa-
raison, un habitant en France est 
responsable de 573kg de déchets 
ménagers chaque année. C’est 
l’ANDRA (Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs) qui 
s’occupe de la gestion des déchets 
radioactifs. En tout, ce sont bien 
646 000 m3 de déchets nucléaires 
qui sont regroupés dans les centres 
de stockages situés dans l'Aube (le 
Cires et le CSA) qui ont pris le re-
lais sur le centre de stockage de 
la Manche, actuellement en cours 
de fermeture. A noter que les deux 
centres actuellement en fonction-
nement ont respectivement atteint 
50,5% et 32% de leur capacité totale 
de stockage autorisée.

Source : ANDRA, photo du centre de stockage de l'Aube (CSA)

21 : SFEN ; "Que fait-on des déchets nucléaires ?", 2020
22 : ANDRA ; "Tout savoir sur les déchets radioactifs", 2017

https://new.sfen.org/vos-questions/que-fait-on-des-dechets-nucleaires/
https://www.andra.fr/sites/default/files/2017-12/337l.pdf
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Les déchets nucléaires sont classés 
selon leur niveau de radioactivité 

et la durée de vie de celle-ci.

37 - Les enjeux de la transition énergétique du mix électrique

Source : ANDRA 
« Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs : 2013-2015 », 2017 

Les déchets à faible activité (TFA 
et FA) sont entreposés soit sur les 
sites des installations qui les ont 
générés, soit dans des centres de 
stockage. Ces déchets sont notam-
ment constitués de béton ou d’acier 
et de matériel ayant été exposés 
aux radiations mais à faible dose.

Depuis 1992,
646 000 m3 de
déchets nucléaires
ont étés stockés
par les infrastructures
de l'ANDRA23.

Gestion des matières et déchets radioactifs

23 : ANDRA ; "Tout savoir sur les déchets radioactifs", 2017

https://www.andra.fr/sites/default/files/2017-12/337l.pdf


Le principal centre de stockage - le 
Cires (localisé à Morvilliers), justifie 
d’une capacité totale de 650 000 
mètres cubes, qui arrivera à sa-
turation d’ici 203024. Pour autant, 
la hausse de la production de dé-
chets est significative. Néanmoins, il 
est utile de préciser que la grande 
masse de déchets radioactifs (env. 
96%) ne sont que faiblement dan-
gereux pour la santé des popula-
tions humaines.

LA VIE D’UN DÉCHET NUCLÉAIRE 
HAUTEMENT RADIOACTIF

Les déchets à haute activité (HA) et 
moyenne activité vie longue (MA-

VL), c’est-à-dire les plus dangereux, 
représentent 3,3% du volume mais 
99,8% de la radioactivité cumulée. 
Ce sont eux qui nécessitent une 
attention particulière. Ce sont no-
tamment ces déchets qui peuvent 
maintenir une radioactivité très 
forte pendant des siècles.

Comment sont-ils constitués ?
L’uranium 235 est le plus utilisé 
des combustibles pour produire de 
l’électricité en dégageant de la cha-
leur par fission nucléaire. Les barres 
d’uranium sont en fait composées 
à 96,5% d’uranium 238 et seul 3,5% 
est de l’uranium 235 enrichi et forte-
ment radioactif.

03

Source : ANDRA, "Tout savoir sur les déchets radioactifs"
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24 : ANDRA ; "Tout savoir sur les déchets radioactifs", 2017

https://www.andra.fr/sites/default/files/2017-12/337l.pdf
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Après quelques années, le combus-
tible est usé et devient inutilisable car 
la part d’uranium 235 devient trop 
faible. Si l’uranium 238 reste intact, 
la fission du l’uranium 235 aura lui 
engendré différents produits, tous 
très radioactifs, des produits de fis-
sion, du plutonium et des actinides 
mineurs. L’essentiel de la masse 
restante (95%), composé d’uranium 
238 et d’une faible part d’uranium 
235 est entreposé car elle constitue 
un combustible potentiel pour des 
centrales de prochaine génération. 
Le reste est retraité dans l’usine 
Areva de la Hague et partiellement 
valorisé à l’usine de Marcoule dans 
le Gard. Le plutonium extrait permet 
de produire du combustible pour 
des centrales nucléaires, le MOX. 
Le reste est considéré comme des 
déchets hautement radioactifs. Ils 

sont vitrifiés pour les rendre moins 
contaminants.

Ces déchets vitrifiés augmentant, 
il est devenu important de trouver 
une solution pour les stocker en 
lieu sûr, à défaut de pouvoir réduire 
leur dangerosité. La mise en service 
du Cigéo, un centre d’enfouisse-
ment à 500 mètres sous la com-
mune de Bure dans la Meuse est en 
cours de préparation. L’ensemble 
des déchets HA et MA-VL pourront 
y être stockés. Cependant celui-ci 
rencontre des difficultés quant à 
son acceptation par les popula-
tions environnantes.

L'uranium 235
engendre des produits 
très radioactifs.

Source : ANDRA ; Écorché (maquette) d’un colis standard de déchets vitrifiés



A PROPOS DU DÉMANTÈLEMENT 
DES CENTRALES ET DES DÉCHETS 
QUI EN DÉCOULENT...

Il existe actuellement 36 installa-
tions en cours de démantèlement 
en France25. Parmi elles, la centrale 
de Chooz est actuellement dans ce 
processus. Elle ressemble à la cen-
trale de Fessenheim, même si plus 
petite. Il s’agit d’opérations coû-
teuses en raison de l’application 
d’une réglementation très stricte. 
La Cour des comptes recommande 
même un allongement de 15 ans 
dans la feuille de route de la Pro-
grammation pluriannuelle de l’éner-
gie (PPE)  en raison de la hausse du 
coût de ces opérations.

A propos des déchets liés au déman-
tèlement de centrales, un problème 
qui se pose est celui de la masse de 
déchets produite. L’actuelle gestion 
des déchets exclut toute « libération 
» de déchets à partir du moment où 
ils sont susceptibles d’être radioac-
tifs. Nous parlons ici de déchets dits 
de très faible radioactivité (TFA) 

qui sont notamment entreposés au 
centre de stockage de Cires. Le CEA 
pose donc la question de revoir la 
règlementation en vigueur concer-
nant ces déchets.

Le dilemme de démantèlement est 
celui du coût économique de l’ap-
plication de politiques contrai-
gnantes liées à la gestion des 
déchets massifs inhérents aux opé-
rations de démantèlement. En clair, 
une grande partie des déchets ne 
présentent pas de risque ni même 
de danger bien identifié pour la 
santé humaine ou l’environnement, 
mais il est jugé préférable d’appli-
quer des mesures de sécurité au cas 
où. La question est : combien notre 
société est-elle prête à payer pour 
cela ? En effet, dans la mesure où il 
est possible de mesurer la radioac-
tivité des déchets, il serait possible 
de considérer comme radioactifs 
uniquement les déchets dépassant 
un certain seuil. Il faut rappeler ici 
que la radioactivité est présente 
naturellement dans notre environ-
nement et qu’elle ne présente un 
danger pour l’homme qu’à partir du 
moment où elle dépasse certains 
seuils.
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36 centrales nucléaires 
sont en cours de déman-

tèlement en France.
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25 : Site du gouvernement ; " Démantèlement des installations nucléaires : mieux maîtriser les 
coûts", 2020

https://www.vie-publique.fr/en-bref/273769-demantelement-des-installations-nucleaires-mieux-maitriser-les-couts
https://www.vie-publique.fr/en-bref/273769-demantelement-des-installations-nucleaires-mieux-maitriser-les-couts
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EN CONCLUSION

Les risques de l’industrie électrique 
sont inégaux selon les filières éner-
gétiques choisies.

Il apparait unanimement que la fi-
lière charbonnière est particuliè-
rement nocive pour l’être humain. 
Celle-ci représentant encore une 
des principales sources d’énergies 
utilisées pour produire de l’électrici-
té en Europe et dans le monde, il est 
urgent d’œuvrer pour son rempla-
cement.
A propos du nucléaire, qui est la 
principale source de production 
électrique en France, il faut bien 
distinguer la notion de risque de 
celle de danger. Le danger lié à un 
accident majeur sur une centrale 
peut avoir des effets graves. Il faut 
néanmoins relativiser la nocivité 
de cette filière au regard du faible 
nombre d’accidents majeurs ayant 
eu lieu. 

Nous pouvons retenir qu’il est im-
portant d’évaluer les risques des 
filières industrielles au regard des 
études réalisées, mais qu’il faut aussi 
admettre que nous ne pouvons pas 
avoir une vision exhaustive de ceux-
ci. Mais ne devrait-on pas au moins 

identifier un danger pour l’appli-
quer ? Il apparait par exemple que 
la gestion des déchets faiblement 
radioactifs engendre des coûts liés 
à des angoisses qui ne sont même 
pas liées à la possibilité manifeste 
d’incidence sur la santé humaine ou 
sur l’environnement.

Dans ce cas, quel prix la société 
doit-elle payer pour leur gestion ? 
Et surtout, dans la lutte contre le ré-
chauffement climatique, qui est le 
danger aux conséquences les plus 
lourdes, doit-on accélérer la fer-
meture des centrales nucléaires 
alors même qu’elles contribuent à 
limiter les émissions de gaz à effet 
de serre ?
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Les énergies renouvelables pré-
sentent un profil de risque relati-
vement bas. Il faut souligner le cas 
particulier des barrages hydrau-
liques. Au sein de l’OCDE l’histoire 
permet de considérer cette filière 
comme relativement peu risquée. 
Néanmoins, c’est assez différent 
dans les pays en dehors de l’OCDE. 
A noter aussi l’impact négatif très 
important sur les statistiques de la 
filière entière dû à l’accident surve-
nu sur le barrage chinois de Banqio/

Shimantan en 1975.

Nous pouvons enfin conclure 
qu’au-delà de l’impact positif sur le 
réchauffement climatique, le déve-
loppement des énergies renouve-
lables permet d’avoir des moyens 
de production moins risqués pour 
la population. Cela montre une fois 
de plus qu’il faut agir pour leur dé-
veloppement et la transition éner-
gétique.
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L'essor 
économique 
des énergies 
renouvelables.

L'essor 
économique 
des énergies 
renouvelables.
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L’INDUSTRIE DES RENOUVELABLES, UN SECTEUR 
INDUSTRIEL À FORT CAPITAL HUMAIN NON 
DÉLOCALISABLE

Le développement des moyens 
de production d’énergie renou-

velable permet la création de nou-
veaux emplois. Ceux-ci peuvent 
être directement ou indirectement 
liés à la filière. Les emplois directs 
sont ceux liés par exemple à la 
construction des centrales et à leur 
maintenance. Les emplois indirects 
sont ceux créés par les entreprises 
qui fournissent les matières néces-

saires pour la réalisation des activi-
tés directes.
Les énergies renouvelables ont em-
ployé 11,5 millions de personnes 
dans le monde en 2019, selon les 
chiffres communiqués par l’Agence 
Internationale pour les Énergies 
Renouvelables (IRENA)11, basée à 
Dubaï. Ce chiffre est une augmen-
tation de 4,5% par rapport à 2018.

Les emplois par technologie d’EnR (2019)

Source : IRENA, « Renewable Energy and Jobs », Annual Review 2020
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26 : IRENA ; "Renewable Energy and Jobs Annual Review 2020"

https://www.irena.org/publications/2020/Sep/Renewable-Energy-and-Jobs-Annual-Review-2020
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Toujours selon ce rapport, plus de 
63% des emplois créés par l’indus-
trie du renouvelable en 2019 étaient 
comptabilisés en Asie. La Chine est 
le pays à avoir employé le plus de 
personnes dans ce secteur, avec 
4,3 millions de personnes, suivi en-
suite par le Brésil, l’Inde et les Etats-
Unis. Cette position de la Chine 
s’explique essentiellement par les 
investissements massifs (126,6 mil-
liards de dollars) qu'elle a réalisés 
l'année  précédente dans le secteur, 

soit 3 fois qu’aux USA à l'époque. A 
noter que le développement impor-
tant d’industries de fabrication des 
modules photovoltaïques, explique 
aussi en grande partie ce classe-
ment au premier rang.
Quant à la France, les énergies re-
nouvelables ont généré 109 400 
emplois en 2019. Ces emplois sont 
dominés par la biomasse solide et 
les biocarburants. Ils ont employé 
plus de 60 200 personnes.

Les emplois générés par les EnR par pays (2019)

Source : IRENA, « Renewable Energy and Jobs », Annual Review 2020
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Le secteur du renouvelable présente 
une opportunité de création d’em-
ploi et, par extension, un argument 
économique. Selon les projections 
de l’IRENA, la décarbonisation de 
l’énergie dans le monde créerait 30 
millions d’emplois d’ici 2030.
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L’EMPLOI EN CAS D’UNE TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE
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Dans son rapport sur une tran-
sition énergétique dans le 

monde d’ici 205027, l'IRENA com-
pare les évolutions entre les prévi-
sions basées sur le développement 
des EnR tel qu'il est actuellement 
et celles basées sur un développe-
ment massif des EnR. Selon ses scé-
narios, l'agence estime que la part 
du renouvelable dans la production 
électrique mondiale pourrait passer 
de 57% à 86% entre 2030 et 2050 
dans un scénario idéal, alors que 
cette part pourrait passer de 38% à 
55% si nos efforts restent ce qu'ils 
sont aujourd'hui.

Cette transition énergétique n’est 
pas sans conséquence sur l’emploi, 
puisque le rapport montre le po-
tentiel que représentent les EnR en 
termes de création d'emplois. Ainsi, 
si nous faisions des efforts pour le 
développement des ces dernières, 
ce sont près de 42 millions de per-

sonnes qui pourraient être embau-
chées dans le monde à l’horizon 
2050 (soit environ 16 millions de plus 
que les projections basées sur le dé-
veloppement actuel). Si l'on regarde 
le détail par technologie :
• Eolienne : 6 millions de per-

sonnes pourraient être embau-
chées dans la filière dans le meil-
leur scénario (contre 4,3 millions 
pour les prévisions actuelles) ;

• Hydraulique : 2,7 millions (contre  
2,5 millions) ;

• Solaire : 18,6 millions (contre 11,5 
millions) ;

• Géothermie : 238 000 (contre 
150 000) ;

• Bioénergies : 14 millions (contre 
6,9 millions !).

On comprend ici en quoi les éner-
gies renouvelables constituent un 
enjeu de taille sur le marché mon-
dial de l'emploi.
A noter que dans les deux scénarii 
(autant dans la continuité du déve-
loppement actuel des EnR, que dans 
celui d'un développement massif), 
le nombre d'emplois générés par 
les énergies fossiles basserait entre 
2030 et 2050.

Un développement massif 
des EnR conduirait à

l'embauche de 42 mil-
lions de personnes dans le 

monde d'ici 2050. 

27 : IRENA ; "Global Renewables Outlook", 2020

https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Publication/2020/Apr/IRENA_Global_Renewables_Outlook_2020.pdf
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Part des énergies renovuelables dans la production d'électricité. 
Prévisions à 2030 et 2050.

Source : IRENA, "Global Renewables Outlook", 2020
Note : les prévisions PES (jaune) sont celles dans le cas d'un développement des EnR tel qu'il est 

actuellement ; les prévisions TES (bleu) sont celles dans le cas d'un développement massif des EnR.

Evolution du nombre d'emplois générés par les énergies renouvelables, par 
technologie. Prévisions à 2030 et 2050.

Source : IRENA, "Global Renewables Outlook", 2020
Note : les prévisions PES (jaune) sont celles dans le cas d'un développement des EnR tel qu'il est 

actuellement ; les prévisions TES (bleu) sont celles dans le cas d'un développement massif des EnR.
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Evolution du nombre d'emplois créés par filière énergétique. 
Prévisions à 2030 et 2050.

Source : IRENA, "Global Renewables Outlook", 2020
Note : les prévisions PES (jaune) sont celles dans le cas d'un développement des EnR tel qu'il est 

actuellement ; les prévisions TES (bleu) sont celles dans le cas d'un développement massif des EnR.



04

50 - Les enjeux de la transition énergétique du mix électrique

Le tableau ci-dessous donne le 
rapport entre la production et 

les emplois créés en 2018 par fi-
lière de production d’électricité en 

France. Les emplois comptabilisés 
dans le calcul sont ceux directement 
liés aux différentes filières.

Rapport entre production d’électricité et création d’emplois
en France en 2018

Source : RTE et Observ’ER, baromètre des énergies renouvelables 202028. 
Données pour la filière nucléaire : EDF29.

Note : le baromètre d'Observ'ER comptabilise pour certaines technologies uniquement les 
emplois directs, pour d'autres les emplois directs et indirects.

Plusieurs observations ressortent 
de ces chiffres. Tout d’abord, les 
énergies renouvelables regrou-
pées emploient quasiment autant 
que la filière nucléaire. Pour une 
production de 100 GWh d’électricité, 

la filière nucléaire emploie (emplois 
direct et indirect) 560 personnes, 
quand pour la même quantité 
d’électricité produite, les filières re-
nouvelables en emploient (emplois 
direct et indirect) 450.

RATIO PRODUCTION ET NOMBRE D’EMPLOIS 
CRÉÉS PAR FILIÈRE EN FRANCE

28 : Observ’er ; “Le Baromètre des énergies renouvelables électriques en France”, 2020
29 : EDF

http://www.energies-renouvelables.org/observ-er/html/energie_renouvelable_france/ObservER-Barometre-EnR-Electrique-France-2020.pdf
https://www.edf.fr/sites/


On notera que l’hydraulique em-
ploie significativement moins que 
les autres filières renouvelables. 
En effet, pour une production de 
100 GWh, emploie 200 personnes 
contre respectivement 680 et 630 
pour l’éolien et le photovoltaïque. 
Ce constat s’explique en grande 
partie par le peu de maintenance 
qui nécessitent les installations 
hydrauliques une fois en service, 
contrairement aux éoliennes ou aux 
panneaux photovoltaïques.

CONCLUSION

Ainsi, l’électricité verte apparaît 
clairement comme un produit 
moins risqué pour l’homme que le 
nucléaire ou les centrales à char-
bon. De plus, l’intérêt des énergies 
vertes est de générer de l’emploi et 
de favoriser l’activité économique. 
La transformation énergétique 
mondiale est en marche et les em-
plois liés soutiennent la durabilité 
socio-économique, ce qui constitue 
une raison de plus pour que les pays 
s’engagent en faveur des énergies 
renouvelables.
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